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29 mars 2026 

Marilou Paquin  
6354, rue Hadley  
Montréal (Québec)  
H4E 3P5 
 

Steve-Vachon-Lapierre  
6354, rue Hadley  
Montréal (Québec)  
H4E 3P5 
 

Objet : Apparition divine spéciale dans votre juridiction commerciale  

 

Bonjour à vous,  

Vous disposez de 30 jours ouvrables suivant réception de cette lettre pour collaborer à mettre en 
lumière publiquement et formellement la nature de la « Personne » que vous représentez et sa 
juridiction. 

Toujours suivant ce même objectif de neutralité afin d’établir le lien effectif avec la fraude révélée 
de l’usurpation de nos identités et de notre statut politique à la naissance par un remplacement 
insidieux des gouvernements légitimes des peuples et de leurs services publics au profit d’un 
système de « Corporations Maritimes Privés » qui les personnifient et dont nous avons été 
maintenus ignorants en raison de la haute trahison politique que cela implique.  

Tout d’abord, je vous avise que je maintiens mon occupation du lieu physique associé au logement 
3625, rue Evelyn appartement 3, Verdun (Québec) H4G 1P4 pour l’année 2026-07-01 à 2027-07-
01 et que je ne consens pas pour cause de cette fraude à l’identité, du contrat vicié qui en découle 
(pièce 1 en annexes) et de la dépréciation du service offert qui ne fait l’objet d’aucune considération 
dans vos calculs (pièces 3 et 9 en annexes), à toutes les augmentations de mensualité de « loyer » 
(pièces 8 et 9 en annexes) proposées par le « locateur » unique au nom suivant « Marilou Paquin et 
Steve Vachon-Lapierre » et ses mandataires depuis 2023-07-01, ainsi qu’à tout faux jugement dans 
le commerce promu par une entité étrangère non déclarée comme telle, qui ne veut pas s’identifier 
et m’identifier correctement; et qui agit criminellement en ces terres sans autorisation valable. 

Suivant la clarification des informations exigées en substance un peu plus loin, je réclame la 
négociation d’un tout nouveau contrat de location dans la juridiction du sol et de la Terre impliquant 
seulement les « parties » réellement présentes lors de notre rencontre du 14 mars 2025 (pièce 6 en 
annexes). 

J’exige l’arrêt de toute forme de coercition sur l’homme vivant que je suis par l’utilisation de faux 
« noms » dans le commerce pour lui faire consentir à payer une fausse dette et une augmentation 
de la mensualité du logement qu’il occupe. À défaut de quoi, 500 000 $ sera réclamé pour chacune 
des « dénominations » trompeuses illégales et illégitimes ne respectant pas la syntaxe et la 
typographie exactes de la « Personne Légale » « Eric Blackburn » représentée sans le savoir lors 
de la signature du « bail » ainsi que pour chaque utilisation inadéquate du nom « eric blackburn » 

Utilisateur
Rectangle 

Utilisateur
Rectangle 

Utilisateur
Rectangle 



2 
 

qui n’aurait pas servi à identifier l’homme vivant tel que je l’ai exigé afin d’éviter tout autre forme 
de confusion. 

Et à moins d’entente, je réclame un montant cumulatif de 143 $ par mois à compter du 1er juillet 
2023 pour perte de jouissance et risques pour la santé en raison d’une maintenance déficiente (pièce 
3 en annexes) qui s’est maintenue malgré des augmentations de « loyer » précédemment accordées; 
le tout s’inscrivant dans le prolongement de cette réalité déjà soulevée collectivement par les 
locataires en 2020 (pièce 2 en annexes) et du système d’extorsion qui se cache entre autres, derrière 
la taxe foncière de la « Ville de Montréal » impactant cette dernière. 

En effet, le logement ainsi que l’immeuble présentent actuellement les problématiques suivantes 
qu’il faudra régler : une salle de bain avec des problèmes de moisissures depuis des années 
présentant un risque pour la santé, son plafond qui n’a pas été correctement réparé depuis les deux 
dernières années, le robinet du bain qui a récemment décidé de ne plus être étanche lorsque fermé, 
un évier et une vanité qui continuent à s’effriter, le retour des moisissures sur le cadre de la fenêtre 
de la chambre côté salon malgré la peinture appliquée suite à une tentative de vente de l’immeuble 
et de son inspection, le socle du luminaire de cette même chambre qui présente un problème de 
connexion électrique, le thermostat de la cuisine qui en urgence cet hiver a été intervertit avec celui 
de la salle d’eau pour maintenir le chauffage dans cette pièce, un balcon arrière inquiétant lorsque 
l’on marche dessus pour cause de forte pourriture, la sonnette de l’entrée principale à surveiller 
avec son escalier rarement nettoyé et un cabanon essentiellement inutilisable pour un entreposage 
étanche. Je joins quelques photos pour attester de ceci (pièce 3 en annexes). 

Je rappelle que vous avez été dûment informés et avisés du rétablissement public1 le 17 octobre et 
le 5 novembre 2024 de mon statut politique d’homme vivant souverain incarné et de son lien avec 
le droit du sol; ce qui n’a été contesté ni par vous ni par aucune principauté en ce monde depuis. 

Je rappelle la logique générale lui étant associée. Pour cause de fraude commise contre moi dès la 
naissance, je me suis vu obligé de réaffirmer publiquement que je suis bien évidemment cette 
esprit/âme vivant qui habite; c’est-à-dire l’habitant, le natif, l’homme vivant, le souverain incarné, 
l’autochtone, l’individu, l’être réel né en ces terres et tous les équivalents servant à le désigner ou 
l’identifier. 

De ce fait, j’ai donc la capacité de fonctionner dans les quatre grandes juridictions naturelles 
internationales suivantes, celle de l’Air, de la Terre, de la Mer et celle Divine en spécifiant plus 
particulièrement celle locale du sol où je suis né en cette Terre et qui sera qualifiée ici de nationale. 

Et ceci en distinction avec la notion de personne/Personne/PERSONNE dérivée de « persona » en 
latin et qui signifie « masque de théâtre », « rôle », « personnage »; donc une fiction, une fabrication, 
un vaisseau, un corps inanimé. Pour s’animer, cette dernière doit être habitée, conduite et performée 
en toute connaissance de cause et exclusivement dans son théâtre, c’est-à-dire dans la juridiction 
où elle a été conçue; d’où le concept de « personnalité juridique » ou de « fiction juridique » ou de 
« personne morale » etc.  

Par exemple, si « Marilou Paquin et Steve Vachon-Lapierre » est une « Personne Morale », il ne 
doit pas y avoir d’ambigüité dès le départ sur sa nature, sa juridiction, le système de lois lui étant 

 
1 hƩps://no-thingman.com/poliƟque#affidavit 
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applicable et qui la performe… Même chose si vous jouez le rôle d’un « Avocat », d’un « Juge » 
ou d’un « HUISSIER DE JUSTICE ».  

Simplement afin d’éviter la fraude de la fausse représentation pour imputer et taxer indirectement 
et illégitimement tout autre « partie » en prétendant malgré tout au libre choix et au consentement 
éclairé.  

Et je rappelle que, suivant le « Motu proprio de 2013 » du « Pape François », à moins d’erreur de 
ma part, tous ceux qui personnifient des « Forces de l’Ordre », des « Officiers Publics » et des             
« Agents de Maintien de la Paix » et tout le personnel y étant associé ne sont plus protégés 
publiquement et sont personnellement responsables s’ils se conforment à tout ordre judiciaire, 
ordonnance et autre instrument similaire qui demande leur assistance pour renforcer une éviction 
ou une forclusion contre un homme ou une femme vivante native en ses terres qui n’est pas 
naturellement un « Sujet de la Couronne Britannique » ou un « Citoyen de la Cité de Rome » ou à 
qui on aurait attribué criminellement une quelconque « Citoyenneté Étrangère » dès la naissance 
pour le faire agir dans le « Commerce » comme une « Franchise », sans mention ou divulgation par 
la suite des remédiations possibles. Ce qui correspond à la majorité des habitants de cette planète. 

Et si vous avez encore un quelconque doute sur la réalité de ces notions et une incompréhension du 
pourquoi de ma démarche, je vous la réexplique à travers cette description historique commentée 
de 1833 faite, non pas ici par « Monsieur Eric Blackburn » l’Officier2 notez-le bien encore une 
fois, mais par John Mc Gregor, l’Écuyer, Sujet du Monarch Britannique William le quatrième, dans 
la 2e édition de son rapport intitulé British America3, volume 1, page 2 (pièce 4 en annexes).  

Vous observerez tout comme moi que le droit du sol est très bien connu à son époque ainsi que les 
raisons politiques fondamentales de cette fraude à l’identité que l’on subit aujourd’hui. Et vous 
constaterez que son explication s’accorde parfaitement à la situation actuellement dénoncée par le 
gouvernement continental américain4 dont le siège est à Philadelphie et non à Washington D.C. ou 
encore à ce qu’affirme depuis les années 1970 et dans les 30 premières minutes de cette entrevue5, 
Jordan Maxwell, érudit parmi tant d’autres qui ont passé leur vie à exposer les choses cachées 
derrière les gouvernements et les religions de ce monde.  

Conséquemment, mon rétablissement réaffirme officiellement que je constitue individuellement, 
comme tous les autres hommes ou femmes vivants nés en ces terres, la plus haute « autorité 
politique »; c’est-à-dire le véritable et le principal « employeur », « bénéficiaire » et « créditeur » 
de tous les services publics et autres formes de gouvernements, exempt d’impôts et de taxation s’il 
honore son statut naturel de protecteur souverain qui découle de sa juridiction Divine.  

De cette façon, j’ai signifié à toutes les principautés de ce monde que toutes les « personnes »,                  
« Personnes » ou « PERSONNES » frauduleusement créées en mon nom pour forcer sur moi une 
quelconque forme de « Citoyenneté Étrangère » en ces terres afin d’exiger des redevances ou autres 
formes de taxes n’existent pas et que tout actif encaissé sur la base de « Fiducies Publiques » 
improprement construites leur étant associées doit m’être restitué intact suivant ce schéma aggravé 

 
2 Lien à faire avec d’autres communicaƟons de ma part qui explicite l’uƟlisaƟon trompeuse de ce Ɵtre dans des leƩres pour forcer sur 
nous une fausse citoyenneté ou idenƟté. 
3 https://books.google.ca/books?id=aKgNAAAAQAAJ&printsec=frontcover#v=onepage&q&f=false 
4 hƩps://tasa.americanstatenaƟonals.org/  
5 hƩps://www.youtube.com/watch?v=dmBGyfmxQHA  
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du vol de mon identité et de son usufruit; à moins que le « Monarch/MONARCH », le « pape/PAPE 
» ou encore le « Lord Maire de la Cité/LORD MAIRE DE LA CITÉ » ou tout autre pouvoir suivant 
son appellation choisie qui en profitent produisent la preuve de l’existence d’un contrat mutuel 
consensuel qui me fut entièrement divulgué. Autrement, qu’ils se présentent et se dévoilent 
publiquement devant moi s’ils ont l’audace d’affirmer que je suis un esclave moderne leur 
appartenant. 

Je rappelle que je vous ai demandé de le contester publiquement si vous êtes en désaccord ou si je 
fais erreur à quelque part en le démontrant et en fournissant les informations nécessaires pour établir 
simplement comment ça marche la patente de tout ce monde du travail, des banques et des 
gouvernements qui lèvent des impôts. 

Et dans votre cas spécifique, d’être utilisé comme un outil de taxation municipale illégitime et 
illégale des « québécois nationaux » dans un marché monopolisé et manipulé de la propriété et de 
la location immobilière, subissant et défendant inconsciemment ou non ce système corrompu basé 
sur la mécanique générale ou les grands principes suivants : 

 
1- Voler le consentement et la souveraineté sur le corps (viol), c’est-à-dire de prendre le 

contrôle du corps et de l’autonomie de quelqu’un d’autre. 
2- Voler la sécurité et l’intégrité (assaut); c’est-à-dire d’enlever à quelqu’un sa sécurité 

également dans le sens financier, sa santé ou son habilité à fonctionner. 
3- Voler le libre arbitre (coercition), c’est-à-dire de forcer à la conformité et de voler le libre 

choix. 
4- Voler l’accès à la vérité et le choix d’être bien informé (duperie); c’est-à-dire de mentir ou 

de cacher des informations pour voler la capacité ou la possibilité à l’autre de choisir 
intelligemment. 

5- Voler les limites du domaine (intrusion); c’est-à-dire d’entrer et d’utiliser l’espace de 
quelqu’un d’autre sans sa permission. 

6- Voler le matériel ou les ressources spirituelles (expropriation); s’approprier des objets, de 
l’argent ou des créations qui appartiennent à quelqu’un d’autre. 

7- Voler l’identité et le patrimoine (conversion illégitime); c’est-à-dire enlever à quelqu’un la 
mémoire de ses origines, de qui il est, de ce qu’il a hérité. 

8- Voler le travail et le temps (esclavage); c’est-à-dire de forcer quelqu’un à donner son temps 
et le fruit de son travail sous de faux prétextes ou contrats. 

9- Voler la vie (meurtre), c’est-à-dire d’enlever à quelqu’un son existence entière. 
 

En contrepartie, je réaffirme que ma démarche et mes actions sont ici totalement étrangères à ce 
système du mensonge et que le tout s’inscrit simplement dans mon droit de savoir et de faire savoir 
dans un but de justice et d’équilibre universels pour tous.  

Et pour ce faire, j’invite à nouveau la plus haute autorité imaginable et inimaginable de l’univers 
lié à ma création et mon existence ou la vôtre de m’assister en lui demandant bien humblement 
d’oser regarder au fond de mon cœur si c’est bien ce feu sacré qui brûle en moi et d’intervenir en 
conséquence et publiquement si nécessaire s’il y a une seule trace de fourberie dans mon intention, 
mes paroles et mes actes.  

Et je vous invite à faire de même si vous vous alignez avec le fait d’exiger pour nous tous la 
possibilité d’incarner dans toute sa mesure sur cet planète l’abondance, l’harmonie, la paix, la vérité 
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et l’amour de l’homme simple et créatif que je suis, voulant offrir un monde bien meilleur à ses 
enfants. 

Voilà pourquoi j’exige que les informations suivantes soient obligatoirement clarifiées en 
substance pour que nous puissions bilatéralement comprendre les conséquences associées à nos 
démarches respectives : 

 
1) Fournir la preuve qu’il n’y a pas de distinction légale à faire entre la notion de « personne » et 

celle d’un « homme vivant » tel que je vous l’ai formalisée précédemment (page 2); et par 
définition, que ces deux concepts sont équivalents. Si tel n’est pas le cas, expliciter la 
distinction légale à faire et comment elle doit être faite pour savoir la différence. 

 
2) Confirmer qu’en utilisant le nom « eric blackburn » suivant la lettre recommandée que j’ai 

réceptionnée le 13 mars 2026 (voir pièce 10 en annexes) et celle que j’ai réceptionnée quelques 
jours plus tôt (voir pièce 5 en annexes), que c’est à l’« homme vivant » à lequel vous vous 
adressiez dans les deux cas. 

 
3) Fournir la preuve qu’il n’y a aucune distinction légale à faire entre un « lieu physique » et une 

« adresse » lui étant attribuée tout en clarifiant si cette « adresse » doit obligatoirement lui être 
unique; ou autrement dit, est-ce qu’un même « lieu physique » peut se voir légalement attribuer 
différentes « adresses » ou encore, est-ce que le « corps physique » peut se voir légalement 
attribuer différents « noms », même logique générale. 

 
a) En corollaire, fournir la preuve que dans tous les cas de figure, la façon d’écrire une                 

« adresse » pour désigner un même « lieu physique » ou un même « logement » ne fait 
aucune différence légale. 
 
À titre d’exemple, démontrer que toutes ces « adresses » observables dans le dossier ici 
présenté, typographiquement et syntaxiquement différentes, sont légalement équivalentes 
et servent à désigner la même chose, le même et unique « logement » ou le même « lieu 
physique »; en gros qu’il n’y a pas de différence par exemple entre le fait d’écrire « Evelyn 
» au lieu de « rue Evelyn » ou « RUE EVELYN » ou encore « Verdun » ou « VERDUN » 
au lieu de « Montréal » ou « MONTREAL » :  
 
3-3625, rue Evelyn Verdun (Québec) H4G 1P4;  
3-3625 RUE EVELYN VERDUN, Québec H4G 1P4;  
3-3625, rue Evelyn Verdun (QC) H4G 1P4; 
3625 rue Evelyn appartement 3 Verdun (Québec) H4G 1P4; 
3625 rue Evelyn, app. 3 Verdun (Québec) H4G 1P4; 
3625, rue Evelyn appartement 3 Montréal (Québec) H4G 1P4; 
3625, RUE EVELYN #3 MONTRÉAL (QUÉBEC) H4G 1P4; 
3625, RUE Evelyn, 3 Montréal QC H4G 1P4;  
3625, rue Evelyn #3 Montréal (Québec) H4G 1P4; 
3625, #3, rue Evelyn Verdun (Québec) H4G 1P4. 
 

b) En corollaire, fournir la preuve que dans tous les cas de figure, la façon d’écrire 
syntaxiquement et typographiquement un « nom » ne fait aucune différence légale dans le 
fait de vouloir identifier un « corps », une « personne » ou une « entreprise ». 
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c) En corollaire, démontrer qu’en ajoutant le nom « Eric Blackburn » devant chacune des           

« adresses » précédentes, typographiquement et syntaxiquement différentes, cela va 
désigner légalement dans tous les cas de figure la même et unique « Personne » appelé dans 
le dossier présent le « locataire » (voir pièce 1 en annexes). 
 

4) Fournir la preuve de mon consentement au fait d’utiliser simultanément différentes                              
« dénominations » ou façons d’écrire typographiquement et syntaxiquement mon « nom » 
donné à la naissance comme par exemple et sans s’y restreindre, « Érick Blackburn », « Éric 
Blackburn », « ÉRIC BLACKBURN », « Monsieur Eric Blackburn », « Eric Blackburne »,      
« Eric blackburn » ou encore « eric blackburn » dans le but de me lier à une quelconque 
procédure légale et ce malgré mon affidavit6 du 17 octobre 2024. 

 
a) En corollaire, fournir la preuve que l’homme bien vivant « eric blackburn » que je suis, 

que vous avez reconnu le 14 mars 2025 comme habitant le « logement » (pièce 6 en 
annexes) n’a pas fait l’effort d’aviser et de demander dûment au « Tribunal administratif 
du logement » (voir pièce 13 en annexes), avant qu’il puisse consentir à quoique ce soit le 
concernant, de s’adresser à lui correctement dans sa juridiction naturelle du sol et de la 
Terre en lui spécifiant si malgré les différentes « dénominations » utilisées dans leurs 
lettres, que ces dernières s’adressaient malgré tout à « Eric Blackburn », cette « Personne 
Légale » inscrite sur le « bail » (pièce 1 en annexes) et associée à un certificat de naissance 
en ma possession.  
 

b) En corollaire, fournir la preuve qu’après avoir certifié le 28 mars 2024 que le « nom » du 
« locataire » (pièce 7 en annexes) était exact pour ensuite lui écrire le 25 avril 2024 suivant 
une autre « dénomination » que celle certifiée ou encore suivant le « nom » exact inscrit 
sur le « bail » (pièce 1 en annexes) et avoir reçu de ma part un rappel précis de ce nom « 
Eric Blackburn » lors de notre rencontre du 14 mars 2025 (pièce 6 en annexes), qu’une 
correction a été mise en place concernant la façon de s’adresser à l’homme vivant et au        
« locataire » dans les communications subséquentes transmises, comme par exemple et 
sans s’y restreindre, celle associée au dossier numéro 780075 31 20240328 F du tribunal 
administratif (pièce 10 en annexes). 
 

c) En corollaire, démontrer que dans tous les cas de figures, toutes les « désignations » 
(dénominations + adresses) recensées ici dans ce dossier servent à identifier correctement 
et respectueusement la même et unique « personne légale » appelée le « locataire » (voir 
pièce 1 en annexes) et s’il y a une ou plusieurs « fiducies publiques » lui étant associée : 

 

   Éric Blackburn 3-3625, rue Evelyn Verdun (Québec) H4G 1P4;  
 eric blackburn 3625 rue Evelyn appartement 3 Verdun (Québec) H4G 1P4; 

Blackburn Eric 3-3625 RUE EVELYN VERDUN, Québec H4G 1P4;  
Éric Blackburn 3625 rue Evelyn appartement 3 Verdun (Québec) H4G 1P4; 
Éric Blackburn 3-3625 rue Evelyn Verdun, (Québec);  
eric blackburn 3625 rue Evelyn, app. 3 Verdun (Québec) H4G 1P4; 

 
6 hƩps://no-thingman.com/poliƟque#assermentaƟon 
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Eric Blackburn 3625, rue Evelyn appartement 3, Verdun (Québec) H4G 1P4; 
Eric Blackburne 3625, rue Evelyn appartement 3 Montréal (Québec) H4G 1P4; 
ÉRIC BLACKBURN 3625, RUE EVELYN #3 MONTRÉAL (QUÉBEC) H4G 1P4; 
Monsieur Eric Blackburn 3625 rue Evelyn appartement 3 Verdun (Québec) H4G 1P4; 
Érick Blackburn 3625, RUE Evelyn, 3 Montréal QC H4G 1P4;  
Eric Blackburn 3-3625, rue Evelyn Verdun (QC) H4G 1P4; 
Éric Blackburn 3625, RUE Evelyn, 3 Montréal QC H4G 1P4; 
Eric Blackburn 3625, RUE Evelyn, 3 Montréal QC H4G 1P4. 
 

d) En corollaire, fournir la preuve que l’unique « locateur » identifié sur le « bail » (pièce 1 
en annexes) comme étant « Marilou Paquin, Steve Vachon-Lapierre » est un « nom » utilisé 
légalement et qu’il correspond bien à celui du « locateur » « Marilou Paquin et Steve 
Vachon-Lapierre » (voir pièce 8 et 9 en annexes) et qu’il correspond à la même et unique 
« PERSONNE LÉGALE » que le « locateur » « MARILOU PAQUIN » et le « locateur » 
« STEVE VACHON-LAPIERRE » identifiés dans le dossier numéro 780075 31 20240328 
F du « Tribunal administratif du logement » (pièce 10 en annexes). 
 

e) En corollaire, démontrer que le propriétaire désigné comme étant « Steve Vachon-Lapierre 
6354 RUE HADLEY MONTRÉAL, Québec H4E 3P5 » dans le relevé 1 de Revenu Québec 
(pièce 5 en annexes) est la même « Personne Légale » que tous les locateurs mentionnés 
précédemment ou encore que « Steve-Vachon-Lapierre » (pièce 9 en annexes) ou « Steve 
Vachon » ayant signé cette lettre datée du 1er décembre 2025 (pièce 10 en annexes).  
 

f) En corollaire, démontrer que le mandataire « Marilou Paquin 6354, rue Hadley Montréal 
(QC) H4G 3P5 » à laquelle le « Tribunal administratif du logement » a adressé sa décision 
est la même « Personne Légale » que le locateur « MARILOU PAQUIN 6354, RUE 
HADLEY MONTRÉAL (QUÉBEC) H4E 3P5 » (pièce 10 en annexes) ou encore que               
« Marilou Paquin Steve Vachon-Lapierre Propriétaires 6354m rue Hadley Montreal 
(Québec) H4E 3P5 » (pièce 11 en annexes). 
 

g) En corollaire, démontrer que le « titre de propriété » de l’« immeuble » pouvant être associé 
d’une façon ou d’une autre aux adresses citées au point 3 a) appartient bien à l’homme 
vivant « steve vachon-lapierre » et la femme vivante « marilou paquin » que j’ai rencontrés 
le 14 mars 2025 et que c’est bien à cet homme et à cette femme vivants nés en ces terres 
que votre banque ou tout autre institution financière ont « crédité » ou « prêté » de l’argent 
sous la forme d’une « hypothèque légale » pour l’achat de cet « immeuble » et non à une 
ou des « Personnes Légales» leurs étant associées. 
 

h) En corollaire, confirmer que « CAROLINA SANDOVAL 3-3625 RUE EVELYN 
VERDUN QC H4G 1P4 » suivant cette lettre reçue en provenance de « Les Amputés de 
guerre The War Amps - Québec » (voir pièce 12 en annexes) n’est pas la même                          
« PERSONNE LÉGALE » que locataire « Eric Blackburn » et qu’elle n’habite pas à cette 
adresse ou encore dans le lieu physique lui étant associé.  
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5) Identifier le lien entre le « Gouvernement de la Province de Québec », entreprise aussi 
méconnue sous le nom de la « Régie du Bâtiment du Québec » de numéro D.U.N.S. 209087188 
et l’entreprise appelée la « Régie du Logement Québec » et celle nommée le « Tribunal 
administratif du logement Québec » en spécifiant dans tous les cas leur nature comme                     
« Corporation » ou « Entité », leurs coordonnées, leurs administrateurs principaux respectifs et 
la juridiction dans laquelle s’inscrivent leurs activités. 
 

6) Fournir la preuve que la « Régie du logement Québec » n’est pas un « parti » impliqué dans le 
contrat appelé « BAIL de logement » (pièce 1 en annexes). 

 
7) Fournir la preuve que les lois et les statuts d’une juridiction commerciale maritime s’appliquent 

formellement et directement à un homme vivant souverain incarné en ces terres; donc à un 
habitant, à un natif ou à un autochtone.  

 
a) En corollaire, fournir la preuve que le « Code civil du Québec » réfère bien à l’entité 

nommée le « Gouvernement de la Province de Québec » mentionnée au point 5 et si ce 
dernier et ses articles s’appliquent ou concerne l’homme vivant « eric blackburn » 
souverain incarné en ces terres du Québec. 
 

8) Expliciter la juridiction et la nature du droit pratiqué par tous les membres et le personnel du          
« Barreau du Québec » et si ces derniers opèrent sous licence à travers un « système de justice 
marchand » monopolisé par eux. 

 
9) Fournir la preuve que le « greffier spécial » « Me William Durand » dans le dossier numéro 

780075 31 20240328 F du tribunal administratif (pièce 10 en annexes) est un véritable « officier 
public » en explicitant tout document témoignant d’une assermentation ou d’une allégeance 
étant associé à la « fonction » qu’il occupe. 

 

 

 

Ainsi cela fut scellé de par ma main vivante d’homme souverain incarné, 

 

 

eric 

 

(pièce 14 en annexes)  
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Pièce 2 
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Pièce 3 

 

 

Montage photos – Exemples problématiques liés à la perte de jouissance ou aux risques pour la santé (moisissures et balcon) 
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Pièce 4 

 

CITATION COMMENTÉE EXPOSANT LE PROBLÈME DE L’IDENTITÉ ET DU DROIT - 
John Mc Gregor, Esq., Sujet du Monarch Britannique William le quatrième, dans la 2e édition de 
son rapport intitulé British America7, volume 1, page 2. 

«  

L'histoire du monde ne connaît pas d'époque aussi glorieuse et importante que la découverte de 
l'Amérique par Christophe Colomb en 1492. 

(Note de ma part - ndmp : Découverte, vraiment? Il y avait déjà des peuples et certains commerçaient depuis très 
longtemps avec d’autres situés en Europe, peuples qui seront parfois décrit dans le texte comme des « Gentils », des « 

Infidèles » ou des « Sauvages ». Mais qui sur cette planète peut vouloir utiliser ce genre de distinction pour les autres?).   

Cela a créé, comme on le sait bien, une époque qui a donné une nouvelle et aventureuse direction 
à l'ambition des nations européennes […]  

(Ndmp : Est-ce là la réponse à ma question précédente? Et qui est derrière l’ambition des nations européennes, leurs 

peuples? Certainement pas.)  

Ce magnifique hémisphère, possédant tous les climats sous le ciel, des sols fertiles, des minéraux 
précieux, des forêts de bois les plus précieux ; et habité par une race audacieuse et féroce, 
inconnue et différente en couleur des peuples du monde précédemment connu ; et regorgeant d’une 
multitudes de variétés d'animaux sauvages connus et inconnus, devait être exploré, les natifs 
exterminés ou soumis, et les pays découverts ajoutés aux dominions des nations européennes 
qui envoyèrent des hommes pour les découvrir et les conquérir. 

(Ndmp : L’intention ne peut pas être plus explicite, conquérir par le meurtre ou la soumission. C’est la psychologie de 
quels genres d’êtres ça? Qu’en est-il aujourd’hui de ces mêmes pouvoirs, sont-ils toujours actifs? Et qu’en est-il si comme 
moi, vous faites toujours partie des « Gentils », des « Sauvages », des « Infidèles », des « Non vaccinés » ou de ceux qui 
ont le droit légitime au sol et à la terre pour ne pas payer de fausses factures dans le commerce? Ce droit qu’on nous a 
fait oublier en nous faisant croire dès la naissance que nous sommes des entreprises maritimes légales? Cherche-t-on 

encore à nous éliminer?)  

De tous les divers principes sur lesquels le droit du sol a été fondé, aucun n'est supérieur à 
l'occupation immémoriale. Le droit des Indiens sur le pays qu'ils habitaient était fondé dans 
la nature.  

(Ndmp : Le droit du sol est donc connu en 1833 et fondé dans la nature. Ce n’est pas clair cependant à quels indiens il 
réfère ici, ceux déjà conquis avec lesquels la « East India Company » faisait affaire en Inde à cette époque?) 

Leur tenure (ndmp : fief ou possession) était le don libre et généreux du Ciel (ndmp : juridiction divine, 

celle dans laquelle je me place en ce moment), que nul homme n'avait le droit de remettre en question, 
ni aucune nation de détruire sous un prétexte légal ou équitable. 

(ndmp : Donc vous ne pouvez pas sous le prétexte de commerce maritime ou territorial remettre en question mon statut 
politique naturel d’autochtone ou de natif en ces terres, ce qui est exactement la fraude qui a été commise et dont il est 

question ici). 

 
7 https://books.google.ca/books?id=aKgNAAAAQAAJ&printsec=frontcover#v=onepage&q&f=false 
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La sombre superstition de l'époque considérait la Divinité comme le Dieu partial des chrétiens 
(ndmp : L’auteur ne semble pas s’inclure dans cette confession). Les Espagnols firent de cette doctrine, sous 
la sanction du pape, leur mesure de droit, pour arracher les riches pays d'Amérique du Sud et l'île 
de Cuba aux indigènes. Même notre reine Élisabeth et le roi Jacques, bien qu'ils aient nié 
l'autorité du pape, ont néanmoins, par principe d'avarice et passion d'ambition, adopté la 
distinction fantaisiste du droit chrétien et païen, au point de le faire devenir la mesure de la justice 
par laquelle ils ont revendiqué les pays découverts par leurs sujets.  
 
(Ndmp : Mention des quelques pouvoirs européens impliqués ainsi que leur narratif utilisé encore pleinement d’actualité. 
Attention à cette technique d’utiliser la « confession » de quelqu’un d’autre, peu importe ce qu’elle est, pour rejeter 
ensuite la faute de ses propres actions sur « elle », la fameuse inversion accusatoire souvent lié à un évènement sous-
faux drapeau. La gangrène de toutes les religions est de forcer leur rôle d’intermédiaire entre nous et ce qui est appelé 

le Divin pour te déposséder de ton autorité naturelle à accéder au fait de savoir.) 

 » 
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Pièce 5 
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Pièce 6 
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Pièce 7 
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Pièce 8 
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Pièce 9 
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Pièce 10 
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Pièce 11 

Lettre trouvée sur le sol devant la porte d’entrée principale 
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Pièce 12 

 

Lettre reçue dans la boîte postale et réceptionnée au début du mois de mars 2026 
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Pièce 13 

DESTINATAIRE : Tribunal administraƟf du Logement 
Québec 

CHRONOLOGIE DES COMMUNICATIONS SUITE À L’ENVOI POSTAL 
DE MON AVIS NATIONAL ET INTERNATIONAL DU 12 AVRIL 2025  
(Accessible à hƩps://no-thingman.com/poliƟque#avisnaƟonal) 

 

RAPPEL DE L’OBJECTIF : Faire la preuve de la fraude 
 

- EN RÉVÉLANT NOTRE IGNORANCE POLITIQUE DES LOIS ET DES JURIDICTIONS ET SON 
UTILISATION POUR USURPER ET CHANGER NOTRE IDENTITÉ NATURELLE AFIN DE 
PRÉTENDRE NE PAS AVOIR À RESPECTER NOS DROITS ET POUVOIR AINSI NOUS 
CONTRÔLER À TRAVERS LE MONDE DES CORPORATIONS MORTES. 
 

- EN DISANT À CEUX QUI EN SONT RESPONSABLES QU’ILS ONT ÉTÉ DÉMASQUÉS ET À TOUS 
CEUX QUI LA SUBISSENT ET QUI l’ENTRETIENNENT SANS SE POSER DE QUESTION QU’ELLE 
DOIT IMMÉDIATEMENT CESSER MALGRÉ LEUR DÉSARROI; LA PREUVE ÉTANT FAITE ET 
ACCESSIBLE. 
 

- EN SE LIBÉRANT D’ABORD SOI-MÊME DE CETTE EMPRISE POUR ÊTRE UN EXEMPLE. 

 

OUTIL DE DÉMONSTRATION MIS EN PLACE : Poser la quesƟon qui tue 

 
- POSER UNE QUESTION DONT LA RÉPONSE EST TELLEMENT ÉVIDENTE ET SIMPLE, QUE LE 

FAIT DE NE PAS VOULOIR Y RÉPONDRE DIRECTEMENT MET EN LUMIÈRE SANS AUCUN 
DOUTE POSSIBLE L’EXISTENCE DE CETTE FRAUDE ET D’UNE VOLONTÉ DE LA CACHER; BREF 
QUE L’ON VIT DANS UN SYSTÈME OÙ CEUX QUI EN SONT RESPONSABLES PRÉFÈRENT 
MENTIR OU NE PAS SAVOIR POUR LE PROTÉGER MALGRÉ SA CORRUPTION. 
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RÉCEPTION DU 22 AVRIL 2025 - Première leƩre à « Érick Blackburn » malgré 
ce qui est dit dans l’avis. 
 

  

  

RENVOI DE LETTRE DU 24 AVRIL 2025 – Rappel de la démarche : mais qui est 
donc ceƩe « Personne »? 
(Copie de l’original autographié accessible à : hƩps://no-thingman.com/preuve#24avril) 
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24 avril 2025 

Bonjour Tribunal administratif du logement Québec, 

Agents et Principaux, 

 
J’ai reçu à mon domicile une lettre de votre part adressée au nom de Érick Blackburn que je vous 
renvoie pour la raison suivante, je ne sais pas qui est cette « personne » et je veux déterminer 
comme une preuve, tel que je vous l’ai spécifié dans mon avis national et international posté le 14 
avril 2025, si Érick Blackburn est pour vous la même « personne » qu’ eric blackburn, l’homme 
vivant qui a spécifiquement écrit son nom en lettres capitales minuscules sur le renvoie de la lettre 
afin de le distinguer de toutes autres fictions juridiques ou corporations lui étant associées; et dont 
la principale, Eric Blackburn, créée par son certificat de naissance, lui est maintenant connue.  

À titre comparatif, la COMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE, qui a 
également reçue mon avis du 14 avril 2025, m’a justement répondu en utilisant l’orthographe du 
certificat, alors que de son côté, la Société de l’assurance automobile Québec a envoyé une lettre 
à ERIC BLACKBURN pendant qu’Élections Canada, sur sa carte d’information de 2025, 
s’adressait à moi comme à l’électeur BLACKBURN, ÉRIC. Cela commence à ressembler à de la 
schizophrénie; c’est-à-dire un problème de personnalités juridiques multiples. 

Le but de tout ceci est donc très naturel, valider le pourquoi de toutes ces variations pour me 
représenter alors que ces dernières ne relèvent pas du tout de mon fait et si, du fait d’un changement 
historique dans la définition et l’interprétation du sens du mot « personne », on cherche à me rendre 
responsable d’un dossier ouvert sous un faux nom commettant une fraude postale, une fraude 
d’identité, de la baraterie et de l’extorsion en bande organisée d’un monde qui fonctionne ainsi 
depuis un bout de temps sans que je le sache, faisant exprès de confondre l’être vivant (l’homme) 
de la chose morte (la fiction juridique) par le jeu de l’identification trompeuse.  

Conséquemment, pour dissiper tout doute, la solution est très simple, je vous demande de bien 
vouloir répondre à mon avis du 14 avril ou bien, de me retransmettre cette lettre que je viens de 
vous renvoyer en me l’adressant poliment de la façon suivante :  

eric blackburn (en lettres capitales minuscules) 

3625, #3, rue Evelyn, Verdun (Québec), H4G 1P4 

Dès lors, il sera clairement établi et entendu que vous vous adressez à l’homme vivant que je suis 
dans sa juridiction naturelle, la preuve sera faite; et je pourrai déterminer ensuite la façon de vous 
répondre correctement en conséquence de la signification de votre correspondance. 

 

Cordialement 

 

eric de la famille blackburn 
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RÉCEPTION DU 14 MAI 2025 – À « Eric Blackburn » ceƩe fois avec un adresse 
écrite différemment et pas le même type d’enveloppe. Notez le problème 
d’accès à la boîte postale de l’immeuble. 

 

 

 

RENVOI DU 17 MAI 2025 – Réexpédiez-moi simplement ceƩe même leƩre 
autographiée avec note du facteur si ce « Eric Blackburn » est bien moi, 
l’homme vivant. 
(Copie de l’original autographié accessible à : hƩps://no-thingman.com/preuve#17mai) 
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17 mai 2025 

Bonjour Tribunal administratif du logement Québec, 

Agents et Principaux, 

J’ai bien reçu à mon domicile cette nouvelle communication de votre part; un peu différé comme 
vous pouvez le constater, le facteur n’ayant pu la livrer le 5 mai en raison d’un problème de gâchette 
électrique l’empêchant d’accéder à l’immeuble. Je ne l’ai récupérée qu’environ 5 jours plus tard. 

Je rappelle que mon renvoi du 24 avril avec sa lettre explicative, tout autant que mon avis national 
et international du 14 avril 2025 ou encore mon affidavit du 17 octobre 2024 ne laisse place à 
aucune interprétation possible sur la démonstration mathématique en cours. 

En gros, est-ce que chaque « véhicule » que j’utilise en mon « nom » et dont je suis le « bénéficiaire 
prioritaire » a été « hackée » ou « piratée » « commercialement » pour me voler? Et continuer à me 
mentir est-il une option viable pour ceux qui le savent étant donné que l’univers et ses plus hautes 
instances ont été avisées et seront tenues responsables si cela se poursuit d’une quelconque façon 
qui soit (voir par exemple, le Motu Proprio de 2013 du Pape François). Et suis-je un homme de 
parole? 

Conséquemment, suivant cette nouvelle lettre reçue de votre part, il est manifeste que de vous 
adresser directement à l’homme vivant en écrivant mon nom tout en lettres minuscules pose 
problème, ce qui permet de révéler par la même occasion le moyen détourné que vous utilisez pour 
faire affaire avec moi.  

En effet, vous ne m’avez pas davantage renvoyé la lettre précédente qui s’adressait à « Érick 
Blackburn », ce qui aurait confirmé que pour vous, la typographie et l’orthographe ne font aucune 
différence pour nommer et désigner une même et unique « personne ». 

Au contraire, vous reconnaissez tacitement votre erreur et l’importance de la distinction à faire 
puisque vous m’avez écrit une nouvelle lettre en corrigeant le libellé, vous adressant cette fois à « 
Eric Blackburn ». Or vous ne pouvez pas ignorer le fait que je vous ai explicitement dit que cette 
orthographe était associée à la fiction juridique maritime et commerciale créée sans mon 
consentement par mon certificat de naissance pour faire de moi une « sécurité » d’un système 
financier frauduleux qui m’a été caché depuis ma naissance. 

Voilà pourquoi, je vous renvoie à nouveau votre lettre qui, en plus de la note du facteur qui l’a 
rendue unique, a été autographiée de ma main. S’il vous plaît, ne pas la perdre ou la détruire car je 
vous demande de me la retransmettre en la plaçant simplement dans une autre enveloppe qui me 
sera adressée de la façon suivante pour ne laisser planer encore une fois aucun doute : 

eric blackburn (homme vivant) 
3625, #3, rue Evelyn, Verdun (Québec), H4G 1P4 

 
Cordialement 
 

eric de la famille blackburn 
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RÉCEPTION DU 13 JUILLET 2025 – Retour ceƩe fois à « Érick Blackburn » avec 
la typographie de l’adresse du 22 avril et toujours ce problème de livraison dû 
à l’immeuble.  

 

 

 

RENVOI DU 15 JUILLET 2025 – Dernière chance de se corriger et de renvoyer 
la même leƩre pour affirmer précisément s’ils s’adressent à ma « personne ». 
(Copie de l’original autographié accessible à : hƩps://no-thingman.com/preuve#15juillet) 
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15 juillet 2025 

Bonjour Tribunal administratif du logement Québec, 

Agents et Principaux, 

 
J’ai reçu à mon domicile cette nouvelle communication de votre part. Encore une fois différée 
comme vous pouvez le constater, le facteur n’ayant pas pu la livrer le 23 juin en raison du problème 
de gâchette électrique de l’immeuble. Je ne l’ai récupérée que le 13 juillet. 

Je constate que, malgré mes renvois de lettres du 24 avril (enveloppe adressée à Érick Blackburn 
000390) et mon renvoi du 17 mai (enveloppe adressée à Eric Blackburn le 30 avril 2025), vous 
persistez à écrire à cette « personne » Érick Blackburn que je vous dis ne pas connaître comme 
telle et pour laquelle je vous ai demandé de confirmer si c’était la même « personne » que moi en 
écrivant à ma « personne physique réelle et bien vivante » : 

eric blackburn (homme vivant) 
3625, #3, rue Evelyn, Verdun (Québec), H4G 1P4 

 
Je me répète donc pour la dernière fois afin d’éliminer toute forme de doute pour les plus incrédules 
sur la signification de votre réponse, si Érick Blackburn et Eric Blackburn sont pour vous la 
même et unique « personne » que l’être vivant « eric blackburn », s’il vous plaît, me renvoyer 
dans une autre enveloppe, cette lettre aux chiffres angéliques de 000555 sur laquelle apparaît, en 
plus de la note du facteur et de l’étampe de livraison générale de la succursale, mon autographe en 
date du 14 juillet. Ne la détruisez pas afin que je puisse ensuite la traiter comme élément de preuve. 
 
Cordialement. 
 

eric de la famille blackburn 
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RÉCEPTION DU 2 AOÛT 2025 – CorrecƟon finalement apportée en inventant 
un nouveau « Éric Blackburn » mais toujours pas de récepƟon d’enveloppes 
autographiées. Preuve qu’ils ont lu la correspondance d’« eric blackburn » 
sans toutefois la respecter. 
 

 

 

RENVOI DU 6 AOÛT 2025 – Retour à la case départ avec le même problème, 
qui est ce « Éric Blackburn »? 
(Copie de l’original autographié accessible à : hƩps://no-thingman.com/preuve#6aout) 
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6 août 2025 

Bonjour Tribunal administratif du logement Québec, 

Agents et Principaux, 

 

Pourquoi est-ce si compliqué de s’adresser simplement à « eric blackburn », l’homme vivant, 
seule personne fait de chair et de sang apte à vous répondre par écrit, à représenter une « fiction 
légale » ou une entreprise et qui habite physiquement à l’adresse : 

3625, #3, rue Evelyn, Verdun (Québec), H4G 1P4 
 

Toujours dans cette perspective de mon avis national et international du 12 avril 2025 servant 
à témoigner de cette fraude de conversion illégitime de juridiction des individus en « fictions 
légales » par des entreprises incorporées « privées » qui personnifient et usurpent 
criminellement les gouvernements « publics » légitimes et leurs « monnaies » pour légaliser  
la pratique de l’extorsion par des « contrats viciés », les rendant ainsi « nul et non avenu »; 
alors que les gens l’ignorent, « endoctrinés » à ne pas le questionner. 

Ce qui donne par exemple, dans le domaine du marché immobilier locatif, des « Propriétaires et 
des Locataires » incapables d’entretenir ensemble leur immeuble, se refilant à chaque année le 
problème créé de toute pièce d’une taxe foncière ou d’une inflation frauduleuse qui leur fait payer 
toujours plus pour un service toujours moindre, malgré l’évidence de marchés truqués et d’une 
gestion municipale et politique corrompue qui en sont responsables, payant ensuite pour utiliser le 
système banquier de justice administrative de la même « gang » pour générer une dette odieuse à 
l’un ou à l’autre. Et devinez qui sera engagé pour collecter et qui va payer? Contrôler le marché par 
les deux bouts, toujours le même schéma mafieux de parasitisme du commerce équitable. 

Donc cette fois, c’est à « Éric Blackburn » au lieu de « Érick Blackburn » ou encore « Eric 
Blackburn » que vous vous adressez. Cela ne change pas la question initiale. Il est dit que celui 
qui contrôle le passé contrôle l’avenir. Nous revenons essentiellement à la case départ de ce que je 
vous ai demandé le 24 avril :  est-ce que ce « Éric Blackburn » est une autre « personne », peu 
importe votre définition légale, ou est-ce simplement un autre nom utilisé sans mon accord et de 
façon impolie pour me désigner? Est-ce qu’au moins vous avez vérifié si c’est bien celui qui est au 
contrat, n’est-ce pas la moindre des choses?  

Mais jusqu’à maintenant, vous avez refusé à chaque fois de me renvoyer toutes les autres lettres 
écrites, vous faites donc la distinction entre l’homme vivant que je suis et ces différents noms 
sans vouloir le dire ouvertement évidemment pour laisser planer un doute. 

Je vous réexpédie malgré tout votre lettre, encore une fois autographiée, pour vous redonner la 
possibilité de prouver publiquement que je me trompe. Car mon but est simple, savoir et faire savoir 
la vérité. Car quand tu sais, tu n’écoutes plus celui qui te ment pour abuser de ta « personne » ou 
celle des autres, quelle qu’en soit sa nature. Et il est évident que je ne vous écoute plus et par 
syllogisme… 

 
eric de la famille blackburn 
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RÉCEPTION DU 20 NOVEMBRE 2025 – Donc après 4 tentaƟves, confirmaƟon 
publique de la fraude alors qu’ils n’écrivent pas à « eric blackburn », l’homme 
vivant. 
 

 

 

RENVOI DU 6 DÉCEMBRE 2025 – Vous commeƩez une fraude dans le 
commerce, vous avez 30 jours ouvrables suivant récepƟon pour vous idenƟfier 
et m’idenƟfier correctement.  
(Copie de l’original autographié accessible à : hƩps://no-thingman.com/preuve#6decembre) 
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6 décembre 2025 

Tribunal administraƟf du logement Québec 

5199, rue Sherbrooke Est, bureau 2360 
Montréal (Québec), 
H1T 3X1 
 
Numéro d’idenƟficaƟon : À faire expliciter 

Type d’agence ou d’entreprise : À faire expliciter 

Société Mère : À faire expliciter 

JuridicƟon : De la mer (Commerciale MariƟme et Amirauté); à contredire s’il y a lieu.  

 

Objet : InformaƟon concernant votre réponse indirecte à mon avis naƟonal et internaƟonal du 
12 avril 2025 (hƩps://no-thingman.com/poliƟque#avisnaƟonal) confirmant votre parƟcipaƟon à ce 
crime commis contre notre humanité et révélée entre autres par le gouvernement américain 
naƟonal (hƩps://tasa.americanstatenaƟonals.org/public-law-a1010121-2/). 

 

Bonjour à vous, 

Avisez l’« Agent » c’est aviser le « Principal » et avisez le « Principal » c’est aviser l’« Agent ». Je 
vous retourne encore une fois votre correspondance erronée reçue à mon adresse physique8. 

Je ne sais toujours pas qui est ceƩe « Personne » à laquelle vous référez et vous ne m’avez toujours 
pas écrit pour me l’expliquer en donnant suite à mes renvois de leƩre, le dernier en date étant 
celui du 6 août 20259. 

Conséquemment, malgré mes quatre précédentes tentaƟves10 pour vous en averƟr, il n’y a plus 
de doute, vous commeƩez volontairement et minimalement une fraude postale sur mon idenƟté 
en vue d’une fausse réclamaƟon dans le commerce. 

Vous disposez maintenant de 30 jours ouvrables suivant récepƟon de ceƩe leƩre pour vous 
idenƟfier correctement en m’explicitant la nature « publique » ou « privée » de vos acƟvités en 
me fournissant toutes vos coordonnées et numéro d’idenƟficaƟon d’entreprise ou d’agence, en 
me disant si vous représentez le « Gouvernement de la Province de Québec », entreprise aussi 
méconnue sous le nom de la « Régie du BâƟment du Québec » de numéro D.U.N.S. 209087188. 
Il vous faudra expliciter sous quelle juridicƟon vous foncƟonnez et votre réponse devra être signée 
par votre directeur général ou son équivalent, et ce dernier devra y inclure son serment d’officier 
publique s’il y a lieu. 

 
8 hƩps://no-thingman.com/preuve#20novembre 
9 hƩps://no-thingman.com/preuve#6aout 
10 hƩps://no-thingman.com/poliƟque#tribunal 
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Vous devez le faire en vous adressant par la poste à l’homme vivant que je suis, à moins que vous 
ne contesƟez publiquement mon affidavit du 17 octobre 202411: 

 
eric blackburn 

3625, #3, rue Evelyn, Verdun (Québec), H4G 1P4 

Mais ceci ne devrait pas vous poser problème puisque jusqu’à maintenant, vous avez écrit de façon 
rigoureuse à trois « Personnes » différentes suivant deux adresses différentes : 

Érick Blackburn 
3625, RUE Evelyn, 3 
Montréal QC H4G 1P4 

Eric Blackburn  
3-3625, rue Evelyn,  
Verdun (QC) H4G 1P4 

Éric Blackburn  
3625, RUE Evelyn, 3 
Montréal QC H4G 1P4 

Et suivant des informaƟons préliminaires qui m’ont été transmises, il y a même le nom « Eric 
Blackburne » qui aurait été uƟlisé avec une autre façon d’écrire mon adresse. Nous ne pouvons 
plus parler de respect ici.  

Je vous ai pourtant explicité que l’une d’entre elle est bien ceƩe « Personne Légale », 
frauduleusement créée à ma naissance sans qu’on m’explique pourquoi; et à laquelle je me suis 
idenƟfié toute ma vie sans savoir la différence. Dès lors, contestez-vous celle qui est proposée par 
ce jugement de la cour de la « Province Divine » que je joins en annexe?  

Jugement qui nous ramène à ce crime menƟonné en objet associé à la conversion illégiƟme du 
statut poliƟque des gens et au vol de leur idenƟté pour les taxer comme de la marchandise, crime 
que vous conƟnuez à perpétrer dans la praƟque de vos acƟvités malgré les nombreux 
averƟssements internaƟonaux des dernières années; et je vous cite un exemple caractérisƟque12 
dans sa version originale: 

«[…] All Law Enforcement and Peacekeeping Personnel are specifically instructed to ignore judicial orders, writs, and 
similar instruments requesƟng assistance enforcing evicƟons and foreclosures against Americans who are not 
naturally BriƟsh Subjects; and they are directly advised that they are not bonded in the public and are acƟng on their 
own personal and commercial liability. Any District Court or DISTRICT COURT caught willfully misaddressing 
Americans will not only be shut down, but they, together with their Officers and the offending District AƩorneys, will 
be arrested and prosecuted; moreover, any Judge failing to do the accounƟng associated with any case, so as to make 
it appear that the Creditor is the Debtor, will be fired, not eligible for rehire, fine d, possibly jailed and publicly disgraced. 
Any Bar AssociaƟon or Judicial Council or Commission acƟng in support of these or any similar crimes involving 
personage and barratry on our shores stands in equal jeopardy and without excuse. […]»  

Notons que le « Code criminel »13 de la corporaƟon commerciale du « Gouvernement du Canada 
» de numéro D.U.N.S. 241015486 ainsi que le « Code Commercial Uniforme Américain » (U.C.C.) 
14affirment criminaliser, si cela n’est pas de leur fait, les opéraƟons frauduleuses en maƟère de 
contrats et de commerce, la falsificaƟon de livres et de documents, le vol d’idenƟté et la fraude à 
l’idenƟté. Ce qui inclut le fait d’uƟliser en toute connaissance de cause l’idenƟté d’une autre               

 
11 hƩps://no-thingman.com/poliƟque#affidavit  
12  Voir page 7 hƩp://annavonreitz.com/proclamaƟonofrestoraƟon.pdf 
13  hƩps://laws-lois.jusƟce.gc.ca/fra/lois/c-46/ 
14  hƩps://www.law.cornell.edu/uscode/text/18/1028 
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« personne » sans autorité légiƟme pour remplir frauduleusement des documents de type 
U.C.C. dans le but d’usurper l’idenƟté pour des gains financiers ou du harcèlement.  

Par conséquent, étant ceƩe autorité légiƟme, je vous demande de préciser si vous faites affaire 
avec moi, l’homme vivant fait de sang, de chair et d’os, et si les quatre noms menƟonnés 
précédemment désignent la même et unique « personne » légalement et légiƟmement?  

Et réexpédiez-moi encore une fois la même enveloppe que j’ai autographiée en date du 20 
novembre 2025 si vous me liez à ce « Éric Blackburn » tout en me précisant de quelle façon vous 
le faites et si ce dernier est une « Personne Légale », donc une ficƟon dans le monde du commerce 
mariƟme. Précisez-moi alors qui l’a créée sans mon autorisaƟon?  

Et si vous vous quesƟonnez sur le délai de ce 5e renvoi de votre correspondance, la raison en est 
qu’il m’a fallu, entre-temps, écrire à « Revenu Québec »15 pour les mêmes raisons. 

 

Merci de votre aƩenƟon en la maƟère. 

 

eric de la famille blackburn 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
15 hƩps://no-thingman.com/poliƟque#arc 
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-- Annexe –
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RÉCEPTION DU 13 MARS 2026 – Non-respect du délai de 30 jours ouvrables 
et de mon idenƟficaƟon adéquate tel que demandé dans mon renvoi du 6 
décembre. 
 

 

 

RENVOI DU 17 MARS 2026 – AppariƟon divine spéciale 
(Copie de l’original autographié accessible à : hƩps://no-thingman.com/preuve#17mars2026 ) 
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17 mars 2026 

Tribunal administratif du logement Québec 
5199, rue Sherbrooke Est, bureau 2360 
Montréal (Québec), 
H1T 3X1 
 

Objet : Apparition divine spéciale  

 

Agents et Principaux, 

Avisez l’Agent c’est aviser le Principal et avisez le Principal c’est aviser l’Agent. Je vous renvoie 
à nouveau votre lettre reçue à mon domicile pour cause de fraude à l’identité en vue de fausse 
réclamation dans le commerce.  

Les autorités nationales et internationales compétentes avec les tribunaux appropriés pour faire 
respecter sans corruption et correctement la loi naturelle dans ses différentes juridictions de l’air, 
de l’eau et de la terre seront sollicités si je reçois une quelconque autre forme de communication 
de votre part qui ne soit pas adressée correctement à l’homme vivant suivant l’adresse de 
l’expéditeur de cette lettre, peu importe la forme du nom de la « Personne Légale » que vous 
utiliserez. 

Notez que votre nature étrangère en ces terres et votre inaptitude a été établie. Vous êtes incapables 
de dire s’il y a une différence entre un homme vivant et une fiction légale avec laquelle vous faites 
affaire, ce qu’un enfant de sept ans saurait faire. En conséquence, vous et tout votre personnel n’êtes 
pas aptes à juger de quoique ce soit, peu importe votre juridiction.  

Surtout si en plus, vous continuez de faire la sourde oreille parce que vous croyez que tout le 
système dit « judiciaire » avec son barreau dans lequel vous vous inscrivez n’a pas été exposé pour 
le monopole qu’il représente afin de forcer sa « business » sur les individus en leur attribuant 
différentes identités qu’on leur fait représenter sans leur consentement éclairé pour faire d’eux des 
débiteurs au lieu de reconnaître qu’ils sont en fait des créditeurs de par le droit divin et naturel. 

Qu’est-ce que vous ne comprenez pas dans le fait de dire « Non »? Qu’est-ce que vous ne 
comprenez pas dans le « vous ne pouvez pas faire ça, c’est un crime peu importe la juridiction 
auréolée dans laquelle vous fonctionnez » ? 

Voici le système de valeurs et la construction mécanique de ce monde corrompu à lequel vous 
participez et que vous défendez consciemment ou non : 

 
10- Voler le consentement et la souveraineté sur le corps (viol), c’est-à-dire de prendre le 

contrôle du corps et de l’autonomie de quelqu’un d’autre. 
11- Voler la sécurité et l’intégrité (assaut); c’est-à-dire d’enlever à quelqu’un sa sécurité 

également dans le sens financier, sa santé ou son habilité à fonctionner. 
12- Voler le libre arbitre (coercition), c’est-à-dire de forcer à la conformité et de voler le libre 

choix. 
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13- Voler l’accès à la vérité et le choix d’être bien informé (duperie); c’est-à-dire de mentir ou 
de cacher des informations pour voler la capacité ou la possibilité à l’autre de choisir 
intelligemment. 

14- Voler les limites du domaine (intrusion); c’est-à-dire d’entrer et d’utiliser l’espace de 
quelqu’un d’autre sans sa permission. 

15- Voler le matériel ou les ressources spirituelles (expropriation); prendre des objets, de 
l’argent ou des créations qui appartiennent à quelqu’un d’autre. 

16- Voler l’identité et le patrimoine (conversion illégitime); c’est-à-dire enlever à quelqu’un la 
mémoire de ses origines, de qui il est, de ce qu’il a hérité. 

17- Voler le travail et le temps (esclavage); c’est-à-dire de forcer quelqu’un à donner son temps 
et le fruit de son travail sous de faux prétextes ou contrats. 

18- Voler la vie (meurtre), c’est-à-dire d’enlever à quelqu’un son existence entière. 

 
En contrepartie, j’affirme que ma démarche et mes actions sont ici totalement étrangères à ce 
système du mensonge et ses valeurs et qu’elles s’inscrivent plutôt dans une volonté totale et absolue 
de m’en libérer et de ne plus subir d’aucune façon qui soit les frasques de son emprise sur mon 
humanité par toutes les principautés ou autres entités qui en sont responsables, d’où cette apparition 
divine. 

Et pour ce faire et de par les mots qui vont suivre, j’invite à nouveau la plus haute autorité 
imaginable et inimaginable de l’univers lié à ma création et mon existence de m’assister en lui 
demandant bien humblement d’oser regarder au fond de mon cœur si c’est bien ce feu sacré qui 
brûle en moi et d’intervenir en conséquence et publiquement si nécessaire s’il y a une seule trace 
de fourberie dans mon intention, mes paroles et mes actes.  

Et je vous invite à faire de même si vous vous alignez avec le fait d’exiger pour nous tous la 
possibilité d’incarner dans toute sa mesure sur cet planète l’abondance, l’harmonie, la paix, la vérité 
et l’amour de l’homme simple et créatif que je suis, voulant offrir un monde bien meilleur à ses 
enfants. 

En contrepartie, dans un but de justice et d’équilibre universelle pour tous, le feu absolu de ma 
légitime défense doit être ressentie et comprise par toutes autres entités ou principautés sous 
quelques formes que ce soit qui voudrait continuer à m’attaquer et me mentir afin de me maintenir 
de force dans leur système frauduleux et leur psychologie de marde.  

Parce que bien que ma vision ait été limitée et mon ignorance rendue grande face à la réalité de ce 
monde, je sais au moins la stupidité et la perdition que représente un univers qui valorisent et force 
des êtres intelligents à commettre des crimes contre eux-mêmes et contre leurs semblables; et qu’il 
me faut agir en conséquence si je veux que ça change. Je n’avais pas besoin d’un secondaire 5 pour 
ça. 

Maintenant, je vous refais à nouveau la preuve rapide de ce système de fraude à l’identité que vous 
utilisez. Elle relève du fait de ne pas vouloir bien établir sa nature, son identité, sa juridiction et 
d’entreprendre malgré tout une quelconque procédure en utilisant un faux nom dans le commerce 
sans consentement et sur la base d’un contrat vicié pour cause du non-respect de ces mêmes raisons. 

En effet, vous n’avez pas répondu à ma lettre du 6 décembre 2025 dans les 30 jours ouvrables tel 
que demandé pour me dire essentiellement et simplement qui vous êtes, dans quelle juridiction vous 
fonctionnez et avec qui ou quoi vous faites affaire afin d’éliminer tout doute raisonnable sur la 
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question de savoir s’il y a fraude commise contre ma personne et l’homme vivant que je suis. Et 
votre refus de le faire explique bien évidemment pourquoi je ne peux consentir à quoique ce soit 
qui origine de votre instance et le pourquoi de cette lettre. 

Je vous rappelle que je me suis rétabli publiquement16 le 17 octobre et le 5 novembre 2025 dans 
mon statut politique naturel d’homme vivant souverain en lien avec le droit du sol, ce qui n’a été 
contesté ni par vous ni par aucune principauté de ce monde depuis.  

Et je vous donne maintenant un exemple d’une lettre recommandée réceptionné le 13 mars 2026 et 
qui, pour la première fois dans le dossier qui vous implique, respectait minimalement le nom qui 
doit être utilisé pour me signifier que l’on traite bien avec l’homme vivant : 

 

 

Photo 1 : utilisation du nom eric blackburn servant à identifier spécifiquement l’homme vivant tel que cela fut stipulé à 
plusieurs reprises aux expéditeurs 

 

Au lieu de cela, j’ai reçu trois mois plus tard à mon domicile physique une nouvelle communication 
de votre part qui utilisait pour la première fois le nom « Eric Blackburn » (Personne Légale) en 
l’associant cette fois à la même adresse typographique et syntaxique que celle des lettres 
précédemment adressées à « Érick Blackburn » et « Éric Blackburn » (personnes fictives non 
utilisées légalement) qui vous furent également retournées17. 

 

 

Photo 2 : Lettre au nom d’Érick Blackburn renvoyée le 13 juillet 2025 

 
16 hƩps://no-thingman.com/poliƟque#affidavit 
 
17 (Voir le dossier complet à https://no-thingman.com/politique#tribunal). 

Utilisateur
Rectangle 
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Photo 3 : Lettre au nom d’Éric Blackburn renvoyée le 6 décembre 2025 

 

 

Photo 4 : Lettre au nom d’Eric Blackburn réceptionnée le 13 mars 2026 et renvoyée également 

 
Observez de nouveau que l’adresse de ces lettres diffère de celle utilisée par les expéditeurs de la 
lettre sur la photo 1. Tout autant qu’elle diffère de celle utilisée par Revenu Québec pour désigner 
le locataire « Blackburn Eric » 3-3625 RUE EVELYN VERDUN, Québec H4G 1P4 (voir le 
document en annexe).  

Et notez qu’elle diffère de celle utilisée par « Les Amputés de guerre ∙ The War Amps - Québec » 
qui semble croire qu’il existe une « CAROLINA SANDOVAL » qui habite presqu’à la même 
adresse syntaxique que celle du locataire défini par Revenu Québec, n’est-ce pas étrange?  

Avec toute la fraude qui est exposée actuellement sur la planète en lien avec les prête-noms, 
l’immigration illégale et le financement des organisations caritatives et autres fondations, cela 
mérite attention. En tout cas, j’affirme ici qu’aucune femme biologiquement vivante portant ce nom 
n’habite le même lieu physique que moi ou à l’adresse du locataire Eric Blackburn (Personne 
Légale) ayant signé le bail. 
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Photo 5 : Est-ce une autre « PERSONNE LÉGALE » fictive associée à un autre « Logement à 
l’Adresse Fictive » associée à un même « lieu physique »? Qui paie le « Loyer Fictif » ? 

 
Notez que le problème n’est certainement pas une erreur ou une incapacité de votre part d’écrire le 
mot « RUE » en lettres minuscules plutôt qu’en majuscules. Et pour insister davantage sur ce point, 
je rappelle cette lettre qui fut retournée le 17 mai 2025 toujours pour les mêmes raisons18. 

 

 

Photo 4 : Lettre renvoyée le 17 mai 2025 en demandant encore une fois de la réexpédier en 
écrivant à eric blackburn, l’homme vivant 

 
Non, notez encore une fois la différence syntaxique; cela fait partie de ce jeu évident du manque de 
rigueur volontairement appliqué aux adresses autant qu’aux noms des « personnes » et qui relève 
de cette fraude maritime commerciale sur nos identités; et cela n’est pas unique à vous19 et aucun 
de ceux qui la pratique ne veut en conséquence être « abordé » par ce sujet. 

En terminant, observez bien cette description historique qui date de 1833 et qui est faite non pas 
par « Monsieur » l’Officier mais par John Mc Gregor, l’Écuyer, Sujet du Monarch Britannique 
William le quatrième, dans la 2e édition de son rapport intitulé British America20, volume 1, page 
2.  

Il explicite très clairement la connaissance à son époque de ce qu’on appelle le droit du sol et il 
expose les raisons politiques fondamentales de cette fraude à l’identité que je vous décris et à 
laquelle vous participez à titre d’agent étranger en ces terres de par votre emploi : 

 
18 Voir dossier complet : hƩps://no-thingman.com/poliƟque#tribunal  
19 hƩps://no-thingman.com/preuve#correspondances  
20 https://books.google.ca/books?id=aKgNAAAAQAAJ&printsec=frontcover#v=onepage&q&f=false 



62 
 

«  

L'histoire du monde ne connaît pas d'époque aussi glorieuse et importante que la découverte de 
l'Amérique par Christophe Colomb en 1492. 

(Note de ma part - ndmp : Découverte, vraiment? Il y avait déjà des peuples et certains commerçaient depuis très 
longtemps avec d’autres situés en Europe, peuples qui seront parfois décrit dans le texte comme des « Gentils », des « 

Infidèles » ou des « Sauvages ». Mais qui sur cette planète peut vouloir utiliser ce genre de distinction pour les autres?).   

Cela a créé, comme on le sait bien, une époque qui a donné une nouvelle et aventureuse direction 
à l'ambition des nations européennes […]  

(Ndmp : Est-ce là la réponse à ma question précédente? Et qui est derrière l’ambition des nations européennes, leurs 

peuples? Certainement pas.)  

Ce magnifique hémisphère, possédant tous les climats sous le ciel, des sols fertiles, des minéraux 
précieux, des forêts de bois les plus précieux ; et habité par une race audacieuse et féroce, 
inconnue et différente en couleur des peuples du monde précédemment connu ; et regorgeant d’une 
multitudes de variétés d'animaux sauvages connus et inconnus, devait être exploré, les natifs 
exterminés ou soumis, et les pays découverts ajoutés aux dominions des nations européennes 
qui envoyèrent des hommes pour les découvrir et les conquérir. 

(Ndmp : L’intention ne peut pas être plus explicite, conquérir par le meurtre ou la soumission. C’est la psychologie de 
quels genres d’êtres ça? Qu’en est-il aujourd’hui de ces mêmes pouvoirs, sont-ils toujours actifs? Et qu’en est-il si comme 
moi, vous faites toujours partie des « Gentils », des « Sauvages », des « Infidèles », des « Non vaccinés » ou de ceux qui 
ont le droit légitime au sol et à la terre? Ce droit qu’on nous a fait oublier en nous faisant croire dès la naissance que 

nous sommes des entreprises maritimes légales? Cherche-t-on encore à nous éliminer?)  

De tous les divers principes sur lesquels le droit du sol a été fondé, aucun n'est supérieur à 
l'occupation immémoriale. Le droit des Indiens sur le pays qu'ils habitaient était fondé dans 
la nature.  

(Ndmp : Le droit du sol est donc connu en 1833 et fondé dans la nature. Ce n’est pas clair cependant à quels indiens il 
réfère ici, ceux déjà conquis avec lesquels la « East India Company » faisait affaire en Inde à cette époque?) 

Leur tenure (ndmp : fief ou possession) était le don libre et généreux du Ciel (ndmp : juridiction divine, 

celle dans laquelle je me place en ce moment), que nul homme n'avait le droit de remettre en question, 
ni aucune nation de détruire sous un prétexte légal ou équitable. 

(ndmp : Donc vous ne pouvez pas sous le prétexte de commerce maritime ou territorial remettre en question mon statut 
politique naturel d’autochtone ou de natif en ces terres, ce qui est exactement la fraude qui a été commise et dont il est 

question ici). 
 
La sombre superstition de l'époque considérait la Divinité comme le Dieu partial des chrétiens 
(ndmp : L’auteur ne semble pas s’inclure dans cette confession). Les Espagnols firent de cette doctrine, sous 
la sanction du pape, leur mesure de droit, pour arracher les riches pays d'Amérique du Sud et l'île 
de Cuba aux indigènes. Même notre reine Élisabeth et le roi Jacques, bien qu'ils aient nié 
l'autorité du pape, ont néanmoins, par principe d'avarice et passion d'ambition, adopté la 
distinction fantaisiste du droit chrétien et païen, au point de le faire devenir la mesure de la justice 
par laquelle ils ont revendiqué les pays découverts par leurs sujets.  
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Pièce 14

 

 

 




